Definition des crimes 
et procedures judiciaires 


Le crime possede diverses 
definitions, selon qu’on 
I’envisage d’un point de vue 
criminologique, sociologique, 
politique ou penal. II manifeste 
dans certains cas I’ensemble 
des atteintes portees aux 
diverses valeurs, substantielles 
ou superficielles, individuelles 
ou collectives, morales 
ou materielles, nationales 
ou universelles. Dans d’autres 
situations, au contraire, il se 
circonscrit a la representation 
de comportements consideres 
par I’ensemble de la population 
- et par le legislateur - comme 
les plus fortes violations 
des interets fondamentaux 
de la personne humaine, 
du groupe social 
et de I’institution etatique. 
Malgre la multiplicity 
de ces definitions, la repression 
du crime s’inscrit 
dans une procedure judiciaire 
determinee, mettant ainsi en 
echec tout risque cP arbitrage. 
La procedure suivie 
devant les cours d’assises 
en est la manifestation 
la plus interessante. 
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L orsque nous sommes confrontes 
a des termes techniques tels que 
personnalite criminelle, politique cri- 
minelle, criminologie, criminalistique, 
un point commun se revele a nous afin 
que nous puissions obtenir une 
meilleure comprehension. Tous pos- 
sedent en effet la reference a la racine 
latine crimen. Ces notions qui se refe- 
rent soit a des comportements precis, 
soit a des specialites juridiques veri- 
tablement definies, et qui s’exercent 
done dans des activites differentes, 
trouvent neanmoins leur point d’an- 
crage dans ce concept de crime. 

Le mot crime - qui de maniere para- 
doxale terrifie et attire pareillement - 
est effectivement la cle de voute de 
toute une justice, a savoir la Justice 
penale. II y a grand interet a ecrire ici 
Justice avec une majuscule. Ce terme 
reflete en effet une composante essen- 
tielle de notre existence sociale, puis- 
qu’elle s’inscrit dans la perennite et 
dans l’utilite. Elle demeure l’un des 
plus solides garants de l’equilibre 
social. C’est pourquoi elle doit etre, me 
semble-t-il, de maniere formelle, ortho- 
graphiee a 1’ image de l’Etat, de la 
Nature ou de l’Homme. Dans cet esprit, 
nous preciserons ce que regroupe le 
crime, puis etudierons 1’ autorite du 
crime dans les procedures judiciaires 
mises en place. 


La notion de crime 

La notion de crime est complexe, puis- 
qu’elle recele plus d’une definition et 
regroupe plusieurs realites. Suivant 
qu’on se place dans l’une ou 1’ autre des 
disciplines specialises au sein meme 
de la matiere penale, le concept adopte 
des definitions et des contenus divers : 
soit le crime s’inscrit dans une concep- 
tion assez large - mais decoulant para- 
doxalement d’une discipline speciali- 
se, soit il se refere a une notion tres 
precise - issue pourtant de la matiere 
generique de droit penal. 

Le crime au sens large: 
approche criminologique 

Pour esperer obtenir des le commen- 
cement une definition relativement cor- 
recte de la notion de crime, n’est-il 
pas sage de se referer a la matiere qui 
etudie ce phenomene dans ses 
moindres retranchements ? La crimi- 
nologie, qu’elle soit clinique, socio- 
logique, juridique ou encore preven- 
tive, s’inscrit dans un meme objectif: 
la comprehension du crime. Maurice 
Cusson definit en effet la criminologie 
comme «la science qui etudie les carac- 
teristiques, les raisons et les causes du 
phenomene criminel)). 1 Selon Dur- 
kheim, «nous faisons du crime [...] 
l’objet d’une science speciale, la cri- 
minologie ». 2 Ainsi, une fois la com- 
prehension du crime acquise, il devient 
possible d’introduire dans la politique 
criminelle des elements de prevention. 
Toutefois, avant d’atteindre un tel but, 
et avant meme toute comprehension du 
crime, il est necessaire de le definir et 
de le delimiter. Selon cette conception 
relativement large de la notion, le crime 
peut tout aussi bien etre denomme delit, 
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phenomene criminel, infraction penale, 
acte criminel ou comportement anti- 
social. Suivant la perception d’un emi- 
nent criminologue, le crime apparait 
comme « la sequence des faits et gestes 
consecutifs aux choix faits par un delin- 
quant place dans une situation donnee 
et qui se solde par une infraction ». 3 
Cette definition d’une richesse infi- 
nie permet une approche rationnelle de 
la notion de crime. L’acte n’apparait 
plus seulement comme la resultante 
de l’impulsivite ou de la folie, mais 
devient egalement le resultat d’un enga- 
gement veritablement muri. 

Le crime, au sens large, rassemble done 
un nombre incalculable de comporte- 
ments. Des que la norme est effective- 
ment atteinte, violee, le crime est 
«objectivement» realise et le criminel 
«subjectivement» reconnu. Mais le 
nombre de ces comportements repre- 
hensibles varie ineluctablement suivant 
la culture criminelle de chaque pays. 
Ainsi, un comportement peut etre d’une 
banalite affligeante en France, mais 
d’une gravite extreme dans d’autres 
pays. L’ inverse pouvant etre tout aussi 
vrai. La notion de crime est done fluc- 
tuante suivant chaque individu et la cul- 
ture de chaque pays. Nous parlons ici de 
culture et non de democratic, puisqu’il 

r 

n’est pas impossible de voir dans un Etat 
dit democratique des attitudes incrimi- 
nees alors meme que la logique - ou la 
morale - suggererait le contraire ; le delit 
de mendicite, par exemple, n’a disparu 
en France qu’en 1994. Le crime est done 
une action personnelle et humaine. En 
effet, seul 1’ Homme detient le « privi- 
lege extraordinaire de la responsabi- 
lite ». 4 Ainsi, si cette responsabilite pese 
sur les epaules de tout homme, e’est 
necessairement qu’au prealable un crime 
a ete commis. Mais le crime est egale- 
ment une action sociale , puisqu’on ne 
saurait concevoir 1’ incrimination d’un 
comportement en dehors de toutes 
considerations sociales. Lapluralite cri- 
minologique de representations du crime 
rompt avec 1 ’unique representation de 
la notion issue de la sphere penale. 

Le crime au sens strict: 
approche purement penale 

Le crime est assimile, par la majorite 
de la population, a la notion de meurtre, 
mais en droit penal, il se refere a un 
concept beaucoup plus large. En effet, 


Delinquant 

Infraction 

z\ 


Plainte de la victime 
Denonciation d’un tiers 
Flagrant delit 


Plainte de la victime 
Denonciation d’un tiers 


Z 


Services de police 
ou de gendarmerie 

ENQUETE PRELIMINAIRE 
ENQUETE DE FLAGRANCE 


Commissions 

rogatoires 


Juge d’instruction 

Instruction 


\ 


Ministere public 

POURSUITE 


I 


Requisitoire introductif 
pour tous les crimes 
et certains delits 



Saisine directe 
de la juridiction 
possible en matiere 
contraventionnelle 
et correctionnelle 


Ordonnances 
de renvoi 
en jugement 
ou de mise en 
accusation 


i 


Tribunal de police 
Tribunal 
correctionnel 
Cour d r assises 

Jugement 


Appel possible de 
l ’ordonnance de mise 
en accusation 


Decision du tribunal 
de police 

Jugement du tribunal 
correctionnel 
Verdict du jury populaire 


Juge des libertes 


et de la detention 


Detention provisoire 

' 


I 


Sanction penale ou 
mesure de surete 
Acquittement ou relaxe 


Chambre de 
I* instruction 


Appel possible 

i 


Cours d*appel 
Cour d* assises 


Schema d’une procedure penale classique . 
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CRIMES ET PROCEDURES JUDICIAIRES 



le crime - tel que tout juriste se doit 
de 1’ entendre - est une categorie par- 
ticuliere d’ infraction penale. Selonl’ar- 
ticle 1 1 1 - 1 du Code penal (substitue au 
Code penal de 1 8 1 0 et entre en vigueur 
le l er mars 1994), «les infractions 
penales sont classees, suivant leur gra- 
vity, en crimes, debts et contraven- 
tions ». Cette disposition penale se rap- 
proche alors sensiblement de la pensee 
populaire, puisqu’il apparait tres clai- 
rement que la notion de crime revele 
une infraction d’une gravite superieure. 
Ces infractions peuvent atteindre des 
interets et des valeurs de natures dif- 
ferentes, telles que la propriete (vols 


aggraves), 1’ institution etatique (atten- 
tats, complots) mais aussi - et surtout 
- la vie et 1’ integrity physique de la per- 
sonne humaine (homicides volontaires, 
agressions sexuelles), et meme, a leur 
paroxysme, la dignite de l’humanite 
tout entiere (genocides et autres crimes 
contre l’humanite). Ainsi, 1’ infraction 
criminelle apparait done comme l’at- 
teinte gravissime aux differentes 
valeurs humaines, de telle sorte que « le 
crime n’est pas seulement la lesion 
d’interets meme graves, e’est une 
offense contre une autorite en quelque 
sorte transcendante», 5 voire «un 
mepris de la liberte d’autrui». 6 


A 1’ oppose, I’ infraction qualifiee de 
contravention atteint des interets plus 
reduits. Dans ce cas, la seule consta- 
tation de la violation de la norme per- 
met de relever la responsabilite de 
1’ agent. Une simple materialite suffit 
done. Entre crime et contravention, se 
trouve le debt. Constituant la majorite 
du contentieux (plus de 445 000 
condamnations pour debts en 2000 7 ), 
cette infraction marque un esprit anti- 
social caracterise, violant des regies 
d’une extreme diversite et d’une valeur 
relativement importante mais toutefois 
moindre que celles violees par un 
crime. La hierarchisation des infrac- 


Tableau 

Procedure devant la cour d’assises - deroulement de I’audience 


Ouverture de 1’ audience et mise 

en place de la cour 

La cour, le ministere public et le greffier entrent dans la salle d’ audience. 

L’ accuse comparait 

Le president interroge 1’ accuse sur son identite 

Constitution dujury et serment des 9 jures 

Examen au fond du dossier 

La cour procede a l’appel des temoins 

Interrogatoire au fond de 1’ accuse, audition des temoins et des experts 

r 

Enonce des theses en presence 

Plaidoiries de l’avocat de la partie civile 

Requisitoire du ministere public 

Plaidoiries de la defense 

Cloture des debats 

Le president donne lecture des questions posees aux jures : questions relatives 
a P infraction, aux circonstances aggravantes, aux causes d’ exemption 
ou de diminution de peines et aux causes d’irresponsabilite 

Le president donne ensuite lecture aux jures de Pinstruction relative a leur devoir 

base sur leur intime conviction : « La loi ne demande pas compte aux juges 

des moyens par lesquels ils se sont convaincus, elle ne leur present pas 

de regies desquelles ils doivent faire particulierement dependre la plenitude 

et la suffisance d’une preuve ; elle leur prescrit de s’interroger eux-memes, 

dans le silence et le recueillement et de chercher, dans la sincerite de leur conscience, 

quelle impression ont faite, sur leur raison, les preuves rapportees contre V accuse, et 

les moyens de sa defense. La loi ne leur fait que cette seule question, qui renferme 

toute la mesure de leurs devoirs : «Avez-vous une intime conviction ?» 

(article 353 du Code de procedure penale) 

Suspension d’ audience, deliberation secrete (en chambre du conseil) des 9 
jures et des 3 juges et vote par bulletins ecrits et secrets. Une majorite de 8 voix 
au mo ins est necessaire pour reconnaitre la culpabilite de l’individu, ce qui requiert 
au moins 5 voix defavorables emanant des jures, e’est-a-dire la majorite absolue. 
Concernant le debat sur la peine, une majorite simple suffit 

Prononce du verdict en presence du public 

Recours possible 

L’ accuse et le ministere public peuvent faire appel d’une decision de condamnation 

L’ article 8 de la loi n° 2002-307 du 4 mars 2002 completant la loi n° 2000-516 
du 15 juin 2000 renforgant la protection de la presomption d’innocence et les droits 
des victimes precise que : « le procureur general peut egalement faire appel des arrets 
d’acquittement. » (modification de Particle 380-2 du Code de procedure penale). 
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tions se traduit logiquement par une 
distinction quant aux peines encourues. 
Ainsi, « il ne faut pas qu’une infraction 
plus grave qu’une autre soit punie 
moins severement». 8 Les crimes, debts 
et contraventions doivent done etre 
punis graduellement : «le crime le 
moins grave est davantage puni [...] 
que le debt le plus grave. » 9 Selon une 
conception purement penale, le crime 
represente done une realite tres precise, 
punie d’une maniere determinee en 
vertu d’une loi. Mais cette specificite 
criminelle concernant le fond du droit 
doit perdurer sous les traits d’une spe- 
cificite procedural . 

Procedures judiciaires face 
au crime 

Devant 1’ aggravation de la delinquance 
en France, des mecanismes proceduraux 
efficaces doivent etre mis en place. 
Compte tenu de la variete des compor- 
tements reprimes par le droit penal, il 
convient d’ analyser la procedure utili- 
see en cette matiere en s’interessant plus 
particulierement aux techniques proce- 
durales en vigueur en matiere criminelle. 

Procedures judiciaires au sens 
large: la procedure penale 

La procedure penale (v. figure) « a pour 
objet 1’ etude des differentes juridictions 
repressives devant lesquelles se derou- 
lent le proces penal et des differentes 
phases de ce dernier. » 10 Ainsi, l’exa- 
men de cette matiere nous conduit a 
considerer 1’ ensemble des institutions 
et protagonistes du monde penal, du 
delinquant lui-meme jusqu’au juge. Si 
nous circonscrivons le champ d’ etude 
au crime et a sa procedure afferente 
devant la juridiction de jugement, nous 
sommes alors immediatement confron- 
ts a la complexite fonctionnelle de la 
cour d’assises. 

Procedures judiciaires au sens 
strict: la procedure devant la 
cour d’assises 

La cour d’assises est la juridiction com- 
petente pour juger les crimes. Sa com- 
position reste tres particuliere mais non 
specifique a la France (le systeme 
anglo-saxon adopte un modele quasi 
identique). La cour d’assises est com- 
posee de 3 magistrats professionnels 
(le president et ses 2 assesseurs), d’un 
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jury populaire de 9 jures (en appel ce 
nombre est porte a 12), et d’un procu- 
reur general representant le ministere 
public. Compte tenu de la gravite des 
faits qui lui sont presents - et en pro- 
portion de 1’ importance de la peine a 
laquelle est expose 1’ accuse - un res- 
pect marque des regies de forme 
s’avere naturel. C’est ainsi qu’une lon- 
gueur et une complexite des debats en 
decoulent, faisant dire que « la proce- 
dure d’assises [...] est la plus longue 
et la plus solennelle des procedures 
frangaises.» u 

Saisie par une ordonnance de mise en 
accusation du juge d’ instruction ou par 
un arret de mise en accusation de la 
chambre de 1’ instruction, la cour d’as- 
sises s’inscrit dans une procedure par- 
ticuliere. Celle-ci peut en effet se 
decomposer en 3 phases : 

- avant 1’ audience : le president inter- 
roge 1’ accuse la semaine precedant 
1’ audience et la veille de 1’ audience ; 

- 1’ audience elle-meme (v. tableau); 

- 1’ epilogue (la decision de la cour) : la 
cour d’assises delibere sur Faction 
publique en chambre du conseil et rend 
son arret en presence du public ; ensuite 
la cour (sans le jury) examine les 
demandes de dommages et interets. 

Conclusion et perspectives 

Le crime demeure un phenomene rela- 
tivement paradoxal. Il effraye nos esprits 
autant qu’il les fascine. Il nous renvoie 
effectivement a une infinite de repre- 
sentations sordides, qui de par leur 
extreme gravite nous font prendre sou- 
dainement conscience de notre sort, et 
engendrent en nous une reflexion intime. 
Le developpement de la criminalite nous 
conduit done a esperer une plus grande 
efficacite de 1’ intervention judiciaire, 
prenant alors les traits d’une baisse signi- 
ficative de la recidive. Mais face a de 
telles perspectives, nous revons egale- 
ment d’une intervention etatique a priori, 
manifestant ainsi un desir de preven- 
tion au dela d’une volonte purement 
repressive ; les procedures judiciaires 
n ’ intervenant qu ’ exceptionnellement, 
quand la soupape securitaire et preven- 
tive n’a pas et assez puissante pour 
contenir la personnalite criminelle de 
l’individu. Nous revons que le principe 
devienne F exception. Mais s’agit-il d’un 
reve ou d’une prediction? ■ 


Summary 

Crime and judiciary procedures 

Lo'i'c de Graeve. 

The word crime takes various definitions 
depending on the criminal, sociological, poli- 
tical, or even penal viewpoint. On the one 
hand, it relies upon various references which 
can be sizeable or superficial values, indi- 
vidual or collective values, moral or mate- 
rial values, national or universal values. On 
the other hand, the notion of crime gathers 
behaviours that are considered by the entire 
population and the legislator as the strongest 
violations of the fundamental interests of the 
human being, of the social group and of the 
state-controlled institutions. Despite the mul- 
tiplicity of those meanings, repression of 
crime comes within the framework of a pre- 
cise judiciary procedure, dooming to fai- 
lure any attempt at arbitrary decisions. The 
unfolding proceedings in the assizes courts 
are the most obvious demonstrations of that. 
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